
J 

l .N° 94. J 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 28 JAN'Vllrn 4914. 

Proposition de loi ayant pour but d'assurer â l'État les ressources nécessaires à 
son intervention dans le règlement des indemnités dues aux victimes des acci­ 
dents du travail. 

--~- 

, 
DEVELOPPEMENTS 

Avec un certain nombre de mes collègues, j'ai déposé à nouveau une pro­ 
position de loi ayant pom· but d'assurer à l'État les ressources nécessaires ù 
son intervention dans le règlement des indemnités dues aux victimes des 
accidents du travail. 

Celle-ci avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue M. Paul 
Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des Chambres 
en 1.912. 
Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux justifier son dépôt 

qu'en reproduisant ci-après les développements que rédigea pour l'appuyer 
1"1. Paul Janson. 

l<~EROINAND FLÉCHET. 
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DÉVELOPPEMENTS f)l\ÉSENTÉS PAU M. JANSON. 

1\IEssrnuns, 

Les amendements qne j'ai eu l'honneur de proposer à la loi sur les acci­ 
dents du travail nécessitent l'intervention de l'l!:tat pour pourvoir aux 
dépenses que le vole et l'exécution de ces amendements entraîneront. 

La proposition de loi qne j'ai déposée a pou1· hut d'y pourvoir. 
L'article 2 soumet à une taxe annuelle de 4 p. c. du revenu cadastral 

les immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux per­ 
sonnes civiles qu'il spécifie et aux sociétés commerciales qui, sans avoir la 
personnalité civile dans son acception la plus large, ont cependant la 
capacité d'acquérir des immeubles et d'en être propriétaires. 
Actuellement, ces immeubles échappent, en général, au droit de mutation 

et jouissent ainsi d'un privilège qui n'est pas justifié. 
La disposition proposée ne fait, en somme, qu'étendre à ces immeubles la 

taxe spéciale établie par la loi du 5t mars 1898 sur les immeubles que les 
unions professionnelles sont autorisées à acquérir et à conserver. 
Une loi analogue à celle que je propose existe en France, et elle a appliqué, 

d'une manière générale, le principe de la loi sur les Unions professionnelles, 
dunt celle-ci n'a fait qu'une application restreinte et partielle. 

La taxe nouvelle, remplaçant l'impôt de mutation, il est juste d'en nff ran­ 
chir les immeubles dont s'agit, au cas où ils seraient aliénés. 

L'article 2 propose de déférer à l'Etat les successions dévolues ab intestat> 
lorsqu'il n'existe pas de parents au 6° degré. 
Elle reproduit la proposition faite par M. Laurent dans son projet de revi­ 

sion du Code civil, et se justifie par les considérations qu'il a développées à 
l'appui de cette innovation. 

Au delà dn 6" degré, les relations de parenté sont rares et éphémères. Si 
le défont n'a pas testé, il y a lieu de présumer qu'il ne portait à sa parenté 
aucun intérêt sérieux et , dès lors, la dévolution de la succession à celle-ci, 
fondée sur l'affection présumée, n'existe plus. 

Les articles 5 et suivants du projet de loi ne créent aucun impôt nouveau. 
Ils n'ont pour but que d'assurer la perception eflicaee d'un impôt existant, 
et de couper court à des fraudes f{UÏ ont été trop souvent mises eu lumière 
devant la Chambre et au Sénat, pour qu'il soit nécessaire d'insister sur hl 
nécessité d'y mettre un terme. 
Actuellement, grùce à l'insuffisance manifeste de la loi, cc sont les mineurs, 

auxquels une protection spéciale est duc, qui subissent presque seuls Ie 
paiement de l'impôt sur les valeurs mobilières de la succession. 
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La nécessité de l'inventaire, s'il y a des mineurs, empêche la dissimulation 

de l'avoir mobilier du défunt. 
Les majeurs, un contraire, arrivent facilement-à le cacher et à s'enrichir 

ainsi au détriment du Trésor. 
L'apposition des scellés à la requête des fonclîonnuircs visés pa1· le projet 

de loi gm·anlirait la perception de l'impôt sur la valeur réelle de la suc­ 
cessiou. 

Cette mesure, que la loi impose dans Ic cas de miuoritó des héritiers, n'a, 
en soi, rien de vexatoire .. 

Elle peut être requise pat· tout créancier de la succession. 
ÛI\ dès que celle-ci est ouverte, l'État est créancier de l'impôt. Il y a lieu 

de lui conférer le même droit qu'à un créancier ordinaire. 
li convient toutefois d'excepter de la mise sous scellés des papiers et docu­ 

ments d'un caractère personnel, et qui ne seraient d'aucune utilité pour fixer 
l'importance de la succession. 

Lu juridiction du Président des référés est toute indiquée 110u1· veiller à ce 
que l'apposition des scellés n'ait pas lieu an delà de ce qui est strictement 
nécessaire pour empêcher la fraude. 
Enfin, il est nécessaire que les valeurs, qui ne seraient pas au domicile ou 

à la résidence du défunt, ne puissent être soustraites à l'impôt, et il est 
inadmissible que les officiers ministériels, investis d'une sorte de mandat 
public, puissent impunément se prêter à la fraude ties droits de succession. 

Ces considérations justifient les dispositions de l'article 4 et de l'article ö 
et les pénalités qu'ils décrètent. 

PAUL JANSON. 
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PROPOSITION DE LOI 
ayant pour but d'assurer à l'Etat les 
ressources nécessaires à son inter­ 
vention dans le règlement des indem­ 
nités dues aux victimes des accidents 
du travail. 

AnTit:LE l'lllil'IHElt. 

A dater du ,ter janvier prochain, 
il est établi, au profit de l'État, une 
taxe annuelle de 4, p. c. du reve nu 
cadastral sm· les immeubles passi­ 
bles de la contribution foncière 
uppartenaut aux provinces, aux com­ 
muncs, aux sociétés commerciales 
on aux établissements d'utilité pu­ 
blique, tels que fabriques d'églises, 
consistoires, séminaires, corpora­ 
tions religieuses légalement reco n 
nues, hospices, bureaux de bieufai­ 
sance, 

Cette taxe sera poursuivie et re­ 
couvrée couformément aux lois sur 
la contribution foncière- Les immen­ 
bles grevés de cette taxe sont affran­ 
chis <lu droit de mutation en cas de 
vente ou d'échange. 

La taxe sera recouvrée conformé­ 
ment aux lois sur la contribution 
foncière. 
Elle ne sera pas cumulée avec la 

taxe établie par laloidu51 mars 1898. 

Elle sera due par le propriétaire, 
nonobstant toutes clauses et stipula­ 
tions contraires. 

ABT. 2. 

Lessuccessionsdes personnes décé­ 
dées ab intestat, qui n'auront pas 
laissé de parents au 6'• degré7 seront 
dévolues à l'État. 

\VETSVOOHSTEL 
om den Staat de noodige geldmîddelen 
te bezorgen voor zijne bijdrage in het 
regelen van de vergoeding, verschul­ 
digd aan slachtoffers van arbeids­ 
ongevallen. 

EEBSTE AUTIK~:L. 

1'let ingang van f Januari aan­ 
staande wordt, ten voordeele vau 
d cn Staat, ecne jaarlijksche belas­ 
ting van 4 t.h. van het kadastraal 
inkomen ingesteld op de voor grond 
bclastinz vatbare onroerende (roc- o 0 

deren tocbehooreude aan de pro- 
v inciën, gemeenten, handelsmaat­ 
schn ppijen of inrichtingen van open­ 
baar nut, als daar zijn: kerkfabrie­ 
ken, consistoriën, seminariums, 
wettelijk erkende godsdienstigever­ 
eeuigingeu, godshuizen, bureelen 
van weldadigheid. 

Deze belasting wordt ingevorderd 
eu geïnd overeenkomstig de wetten 
op de grondbelasting. De met deze 
belasting bezwaarde onroerende 
goederen zijn vrijgesteld van over­ 
g:mgsrecht ingeval van verkool> of 
ruiling. 

De belasting wordt geïnd over­ 
eenkomstig de wetten op de grond­ 
belasting, 
Zij wordt niet te gelijk geheven 

met de taxe ingevoerd hij de wet 
vau 5t Maart -1898. 

Zij is verschuldigd door den eigc­ 
naar 7 niettegenstaande alle strijdige 
bedingen en bepalingen. 

AuT. 2. 

De nalatenschappen van zonder 
testament gestorven personen, die 
geen bloedverwanten in den 6°grnad 
hebben nagelaten, vervallen aan 
deu Staat. 
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Aur. 3. 

Lorsqu'une personne sera décédée 
sans laisser de descendants ou 
d'ascendants, les scellés seront ap­ 
posés d 'office en sa mortuaire comme 
aussi dans les résidences qu'elle 
avait de son vivant. 

L'apposition des scellés sera faite 
par' le juge de paix ou son suppléant, 
el, à leur défaut, par le receveur des 
droits de succession du lieu du 
décès ou de la résidence, ou par le 
receveur des contributions du lieu 
du décès ou de la résidence. 

Un arrêté royal déterminera la 
rémunération due de cc chef aux 
Pc1·sonnes ci-dessus et réalera , ~ 
l'exécution de la présente dispo­ 
sition. 

Néanmoins, les papiers et docu­ 
ments prop1·es à établir l'avoir du 
défunt seront seuls places sous 
scellés. 

En cas de contestation, ces papiers 
seront placés sous enveloppe cache­ 
tée et adressée an président du tri­ 
bunal qui statuera en dernier res­ 
sort, aux jour et heure à fixer par 
lui, après avoir entendu l' adminis­ 
tration des finances et les intéres­ 
sés, qu'il invitera à comparaître par 
lettre recommandée. 

Anr. 4. 

Les sociétés anonymes ou en com­ 
mandite, belges ou étrangères, ou 
Jeurs succursales, et toutes person­ 
nes civiles ou physiques, déposi­ 
taires de fonds, titres, actions, obli­ 
gations, espèces et valeurs, appar­ 
tenant à une personne décédée, ne 
pourront s'en dessaisir en mains 
des héritiers ou légataires qu'à 
l'intervention et avec le concours 

ART. 5. 

Is een persoon overleden zonder 
hlocdverwauteu in tie afdalende of 
bloedverwanten in de opgaande lijn 
na te laten. dan wordt het zegel 
ambtshalve aangehecht in zijn sterf­ 
huis, alsmede in de verschillende 
woonplaatsen die hij, in leven zijnde, 
had. 
Tot het aanhechten vau het zegel 

wordt overgegaan door den vrede­ 
rechter of zijnen plaatsvervanger, 
en, Lij ousteuteuis van dezen, door 
den ontvanger der successierechten 
van de plaats des overlijdeus of des 
verblijfs, of door den ontvanger der 
belastingen van de plaats des over­ 
lijdens of des vcrblijfs. 

Een koninklijk besluit stelt vast 
welke vergoeding uit dien hoofde is 
verschuldi0d aan hooaeraenoemde ,., " ::, 
personen en regelt de tenuitvoer- 
leggiug van deze bepaling. 
Evenwel worden alleen verzegeld 

de papieren en bescheiden die van 
aard zijn om het vermogen van den 
overledene vast te stellen. 

Ingeval van betwisting, worden 
die papieren geplaatst in een ver­ 
zegelden omslag eu gestuurd aan den 
voorzitter der rechtbank; deze be­ 
slist, zonder hooger beroep, op een 
door hem te bepalen dag en uur, na 
te hebben gehoord het bestuur vau 
financiën en de belanghebbenden, 
die hij bij aangeteekendeu brief 
oproept. 

ART. 4. 

Naamloze of commanditaire ven­ 
nootschappen, Belgische of uitheem­ 
sche, of hare bijkantoren, alsmede 
al le rechtspersonen of physische per­ 
sonen, hebbende in bewaring fond­ 
sen, titels, aaudeelen, schuldbrieven, 
speciën en waarden toehehoorende 
aan een overleden persoon~ mogen 
die niet afgeven aan de erfgenamen 
of legatarissen; tenzij door bemid- 
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du receveur des droits de succes­ 
sion compétent cl. après <( ue, con­ 
tradictoirement avec celui-ci, inveu­ 
taire aura été dressé, sur papier 
libre, el q 11c, ne su ile de cel inven­ 
taire, les droits aurunt èté.;payés ou 
qu'il aura été donné des gara11lics 
jugêcs suffisantes par Ic receveur, 
sauf recours des intéressés au Mi11is­ 
tre des Iiuanccs, le tout ù peine, 
par les dépositaires, d'être tenus 
solitlilircmcnt au paiement des droits 
fraudés et des amendes et à peine, 
eu tons cas, d'une amende de i ,000 
à f0,(J0() francs coutre l'auteur ou 
les auteurs de la cou traventiou. 

ART. 5. 

Les officiers ministériels qui, di­ 
rectement ou indireetement , auront 
prêté leur concours pour dissimuler 
au fisc partie d'une succession tom­ 
bant sous l'application de la présente 
loi, seront solidairement respon­ 
sables des droits fraudés et des 
amendes. 

ddi11g en met mcdewe1·king van 
.deu bevoegden ontvanger dei· suc­ 
cessierech ten en nadat, in het bij1,ijn 
van dezen, een inventa ris op onge­ 
zegeld papier is opgemaakt en, ten 
gevolge van dezen inventaris, de 
rechten betaald zijn geweest of cr 
is gesteld een horgtoel1t,lroldocnde 
geacht door den uutvanger , be­ 
houdens verhaal van de belangheb­ 
benden Lij den Minister vau Fiuan­ 
eiën ; zoouiet, zijn de bewaarders 
hoofdelijk gehouden tot het betalen 
van de ontdoken rechten alsook van 
de boeten en wordt, in elk geval, 
door den overtreder of de over­ 
treders eene boete van 1,000 lot 
·l 0,000 frank verbeurd. 

Opeûbare ambtenaren, die recht: 
stree ks of onrechtstreeks hunne 
hulp vcrleencn tot het onttrekken 
aan den fiscus van een gedeelte 
cener nalatenschap welke valt onder 
toepassing van deze wet, zijn. hoof­ 
delijk aansprakelijk voor de ont­ 
doken rechten en de boeten. 

Fercl. F1.Êc11ET. 

Maurice FE110N. 

Georges Lo11AND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' RRGADERING VAN ~8 .f ANUA:RI 19·f4. 

Voorstel van wet om den Staat de noodige geldmiddelen te bezorgen voor zijne 
bijdrage in het regelen van de vergoeding, verschuldigd aan slachtoffers van 
arbeidsongevallen. - 

TOELICHTING. 

_,.._. ... 

Te zamen met enkele onzer medeleden heb ik opnieuw ingediend het 
voorstel van wet om den Staat de noodige ~eltlmicldelen te bezorgen voor 
zijne bijdrage in het regelen van de vergoeding, verschuldigd aan slachtoffers 
vau urbcidsougevallen. 

Dit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons mede­ 
lid, den heer Paul Janson; het verviel echter ten gevolge van de ontbinding 
der Kamers in f 9-12. 
Wij houden ons overtuigd dat het overnemen van de Toelichting van dit 

voorstel, door den heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

FERDINAND FLÉCHET. 
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TOELICIITING uoou DEN llEEH JANSON. 

MtJNE Hesuex, 

DL• auieu deruentcn, welke ik de eer had voor te stellen in de ongevallen­ 
wet, Hrgeu de bijdrage van den Staat tot het bestrijden van de kusteu , door 
liet aannemen en uitvoeren Yan die amendementen te veroorznkcn . 

Ilet dno,· mij oYergelq;d wetsvoorstel strekt om dnarin te voorzien. 
Artike! l ln-It ecnc jaarlij k sch e belasting van 4 L h. van liet kadastraal 

[ukouicu 01, de rooi· <Yl'OtHlbclastincr vatbare uuroereud e uoedcreu toebe- n n :-, , 
hooruude aan (Ic daarin aangeduide rechtspersonen (•n aan d1• handels- 
maatschappijen die, zonder rechtspersoon te zijn in de breedste opvatting, 
loch hel vermogen hebben om onroerende goederen aan te koopeu en 
daarvan eigenaar te zijn. 
Thaus ontsnappen die onroerende ~oedr1·e11 nv er: 't algemeen aan het 

ov<'rgaiigsrecht en genieten zij aldus een niet gereclitvaanligd voorrecht. 
De voorgestelde bepaling strekt eenvoudig uit tot die onroerende goc­ 

deren de bijzondere ht•lasling, i 11gesteltl door de wet. van 31 Maart (898 op 
de onroerende goederen welke beruepsvereeuigiugeu mogen aan knopen t:11 

behouden. 
Verruit- de nieuwe belasting het o vergaugsrecht vervu ugt , is het billijk 

daarvan te ontslaan bedoelde onroerende goederen, ingeval zij vervreemd 
zouden worden. 

Artikel 2 stdt voor, aan den Staat te doen vervallen de nalatenschap­ 
pen van zonder testament gestorven personen, wanneer er geen Lloedver­ 
wanten in den (in graad beslaan. 
't Is eeue herhaling vau het voorstel, gedaan door den heer Laurent in 

zijn ont werp Lut herziening vau het Burge ri ijk Wetho ek ; het wordt gehil­ 
lijkt door de bedenkingen welke hij uiteenzette tot staving van deze 
nieuwigheid. 

Voorhij den 6° graad, is bloedverwantschap zeldzaam en onbestendig. 
Maakte de afgestone11c geen testament, dan dient vermoed dat hij geen 
ernstig belang stelde in zijne aanverwanten; dus is het overmaken van de 
erfenis aan dezen, steunende op onderstelde genegenheid, niet meer te 
recht vaardigen. 

Artikel 5 en volgende van het wetsontwerp stellen geene nieuwe belas­ 
ting in. Zij strekken enkel om het doelmatiger innen van eene bestaande 
belasting te verzekeren en een einde te stellen aan de ontduiking, die maar 
al te dikwijls werd aangeklaagd in Kamer en Senaat, om te moeten aan­ 
dringen op hel noodzakelijke van dezer beteugeling. 

Dank zij het blijkbaar ontoereikende vau tie wet, wordt thans bijna 



alleen door clc minder] nrigen , die eene bijzondere he scherming dienden 
ft' genieten, de llt'la~ting op de 0111·01.•re11tle goederen del' nalatenschap 
betaald. 

De rerplichli11g om etne lioedellie:-d1rijri11g le mak eu , zoo t'l' minderja­ 
rige11 zij,:, \t•rliiudert dal liet 1'1>t•rc1HI lwzit vau den aflijvigt: wordt 
vcrhee hl , 

,\foenle1ja1·ig-e11! duurcutcgcu , k unneu dil gemakkelijk verholen houd en 
c11 Hl'I ijken zich aldus teil nad eelt- der Schutk ist , 

liet rerzcgelcn op uuuzoek vau de ambtenaren, in hel wetsvoorstel 
!.wdoeld, zou waar horgc11 dat de helasti11g wordt gd1eve11 up de wczeulijke 
waarde der uulateu-chap. 

Deze maatregel, door de wut opgelegd zoo de erfgenamen· minderjarig 
zijn, is op zichzelf gcemzius k wclleud. 

llij mag worden genaagd door ieder en schuhleischcr va II de nalaten­ 
schan. Welnu, zuodru deze open slaat, is de Staat sehuldeisclu-r voor de 
belasting. Hem dient hetzelfde recht t()egckend als ceucn gcwu11e11 schuld­ 
eischer. 

Echter behnorcu van het verzegelen le worden uitgezonderd papieren en 
bescheiden van persouulijk en aard, die geen nut hoegcnnouut zouden ople­ 
veren 0111 het be drag der nnlatenschap le bepalen, 

De rechtsmacht van den voorzitter dei· rechtbank, die voorluopig uitspraak 
doet. is als vanzelf aanaeduid om te zurven dat ci· tot verzveeliuz worde , v ~ n v 
over~t'gaa11 huilen lietgenc streng uoodig is om ontduiking le verhinderen. 

't ls, eindelijk, noudig dat wuurrleu ~ welke zich niet zouden OCYi11dcn ter 
woon- of vcrbtijf'plauts van den nl'gcstor•1e11c, niet aan <le belasting ont­ 
trokken k11111w11 worden, en ud is nnnnnuemulijk dat openbare ambre­ 
naren, bekleed met een soort van openbaar mandaat, ongesll·aft de hand 
kunnen lceuen aan het ontduiken Yan de erfenisrechten. 

Deze bedenkingen billijken de bepalingen van de artikelen 4 en ä en de 
dooi· deze ingestelde straffen. <- 

PAUL JANSON. 
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PB(ll'OSlTIO~ llE I OI 
ayant nrur but d'assurer à l'Etat les 
ressources nécessaires à sou inter­ 
vention dans le règlement des indem­ 
nités dues aux victimes des accidents 
du travail. 

AnTICLE PHHMmu. 

A dater du 1er janvic1· prochain, il 
est établi, au profit de l'Élat, une 
taxe annuelle de 4 p. c. du revenu 
cadastral sur les iuuneubles passi­ 
bles de la contribution foncière 
appartenant aux provinces, aux co111- 
muues, aux sorietés counnercialcs 
ou aux étuhlisseurents d'utilité pu­ 
blique, tels que lubriques d'églises, 
consistoires, séminairvs, corpora­ 
tions religit•uses légalemc11t re1·011- 
nues, hospices, bureaux de bienfai­ 
sance. 

Cette taxe sera poursuivie et re­ 
couvrée conformément aux lois sur 
la contribution foncière. Les immeu­ 
bles (Yrevés de cette taxe sont nlfran- ::. 
chis du droit de mutul iou en cas de 
vente ou d'échange. 

La taxe sera recouvrée conformé­ 
meut aux lois sur la contribution 
foncière. 

Elle ne sera pas cumulée avec la 
taxe établie par Ja loi du âl marsi898 

Elle sera due par le propriétaire, 
nonobstant toutes clauses et stipula­ 
tions contraires. 

ART. 2. 

Les successions des personnes décé­ 
dées ab intestat, qui n'aurout pas 
laissé de parents au 66 degré, seront 
dévolues à l'État. 

om den Staat de noodlqe geldmiddelen 
te bezorgen voor zijne bijdrage in het 
regelen van de vergoeding, verschul­ 
digd aan slachtoffers van arbeids­ 
ongevallen. 

E1msTE ARTIKEL. 

Mt·t iuuanu vau l Januari aan- :... n 
staande wordt, ten voordeelc vau 
den Staat, ecue jaurlijksche belas­ 
ting van 4 t. h. van het kadastraal 
inkomen ingeslel(I op de ,·001· grond­ 
belasting vatbme onroerende got'­ 
deren to ebehooremle aan de pro­ 
, inciën. gemeenten, handelsmaat­ 
schappij,·n nf i11 r ichtiuuen van open­ 
haar nut, als daar zijn : k erkfuln-ie­ 
ken ~ consistoriën, seminariums, 
wettelijk erkende aodsdienstiae ver- ,., " 
ccnirrinircn °01lshuizen bureelen o ü , n - , 
van weldadigheid. 

Deze helast iuz wordt insrevortierd n ;, 

en gdllll ovcr-eenkumstiu de wetten 
op de ~rnndbcla:;1ing. De met deze 
belasting bezwnarrl» onroerende 
gqeder·c11 zijn \ rijge-teld van over­ 
ga!1gsreeht ingeval van verkoop of 
ruiling. 

De belasting wordt geïnd over­ 
eeukomstig de wetten op de grond­ 
belasting. 

Zij wordt niet te gelijk geheven 
met de taxe ingevoerd bij de wet 
van 51 Maart f8H8. 
Zij is \'erschuldigd door den Pige­ 

naar ~ nietlt>genstaande alle strijdige 
bedingen c11 bepalingen. 

ART. 2. 

De nalatenschappen van zonder 
testament gestorven personcni die 
geen bloedverwanten in den 6n graad 
hebben nagelaten, vervallen aan 
den Staat. 
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A1rr. 5. 

Lorsqu'une personne sera décédée 
sans laisser de deseeuduuts ou 
d'asl'e11da11ts, les scellés seront ap­ 
/W~l~S d\, fflce 1•11 sa muri uuire comme 
aussi dans les résidences qu'elle 
ar ait de sou vivant. 

L'apposition des scellés sera faite 
par le juge de paix ou son suppléant, 
et, à leur défaut, par le receveur des 
droits de succession du lieu du 
décès ou de la résidence, ou par le 
receveur des cout ributions du lieu 
du décès ou de la résidence. 

Un arrêté roval déterminera la 
rémunération due de ce chef aux 
personnes ci-dessus, et réglera 
l'exécution de la présente disposi­ 
(ion. 

Néanmoins, les papiers et docu­ 
ments p• opres à élablir l'avoir du 
défunt seront seuls placés sous 
scellés. 

En cas de contestation, ces papiers 
seront placés sous enveloppe cache­ 
tée el adressée au président du tri­ 
hunal qui statuera en dernier res­ 
sort, aux jour et heure à fixer par 
lui, après avoir entendu l'adminis­ 
tration des finances et les intéres­ 
sés, qu'il invitera à comparaître par 
lettre recommandée. 

ART. 4. 

Les sociétés a non y mes ou en com­ 
mandite, belges ou étrangères, ou 
leurs succursales, et toutes pcrson­ 
nes civiles ou physiques, déposi­ 
taires de fonds) titres, actions, obli­ 
galio11s, espèces et valeurs, appar·­ 
tenant ü une personne décédée, ne 
pourront s'en dessaisir en mains 
des héritiers ou légataires qu'à 
l'intervention et avec le concours 

Ain. 3. 

Is een persoon ove rledcu zonder 
bloed verwant en in de afduleude of 
hlnrdverwa nte n in de opgaanllC lijn 
na te laten, dan wo idt het zq;cl 
ambt shu lve aa11gl'hed1t in zijn sterf­ 
huis, alsmede in ile versclulleude 
woonp lautseu die hij i iu leven zijnde, 
had. 

Tot hel aauhcchten van het zegel 
wordt overgcg:atül door den vrede­ 
rechter of zijnen plaatsvervanger, 
en, bij ontstentenis van dezen, door 
den ontvanger der succes-ierechten 
van de plaats des overhj d ens of des 
vcrblijls, of door den ontvanger dei· 
helastiugen vau de plaats des over­ 
lij deus or des verblijfs. 

Een koninklijk besluit stelt vast 
welke vergoeding uit dien hoofde is 
verschuldigd aan hoogergenoemdc 
personen en regel; de teuuitvoer­ 
legging van deze bl'paling. 

Evenwel worden alleen verzezeld 1') 

de papieren en bescheiden die van 
aard zijn om hel vermogen van deu 
overledeue vast te stellen. 

Ingeval van betwisting, worden 
die papieren gt>plaatst in een ver­ 
zt·gelden omslag en l[t'slu II rd aan den 
voorzitter der rechtbank; di-ze be­ 
slist, zonder hooger beroep, op een 
door hem te bepalen dag en uur, na 
te hebben gehoonl het bestuur van 
financiën en de belanghebbenden, 
die hij bij aangeteekenden brief 
oproept. 

.ART.4. 

Naamlooze of commanditaire ven­ 
nootschappen, Belgische of uithecm­ 
sehe, of hare bijkantoren, alsmede 
alle rechtspersonen of physische per­ 
sonen, hebbende in bewaring fond- .__ 

sen, titels,aandcelen, schuldbrieven, 
speciën eu waarden loebehoorende 
aan een overleden persoon, mogen 
die niet afgeven aan de erfgenamen 
of legatarissen, tenzij door bemid- 
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du receveur des droits de succes­ 
sion compétent cl après que, cou­ 
t radict nireuuut avec celui-ti , i11,·c11- 
tai n! aura été dressé, sur papier 
libre, et lJlle, eu suite dl• eet inven­ 
taire, les droit» auront été payés ou 
qu'il a111·a été do1111é des gurauties 
j ugécs sufllsanies par Ic rcceveur , 
sauf recours des intéressés au Minis­ 
tre des finances, le tout à peine, 
par les dépositaires, d'être tenus 
solidairement au paiement des droits 
fraudés cl tics .unendes et à peine, 
en tons cas, d'une amende de 1 ~000 
à 10,000 francs coutre l'auteur ou 
les auteurs de la coutruvenl iou. 

An. ;j. 

Les officiers ministériels qui, di­ 
reeterueut ou imlireoterueut , auront 
prèté leur concours pour dissimuler 
au fisc part ie d'une succession to111- 
bant sous l'application de lu présente 
loi, seront sotiduircmeut respori­ 
sables des droits fraudés et des 
amendes. 

deling en met medewerking van 
den bevoegden ont vanger der suc­ 
cessiercchten en nadat, in liet bijz.jn 
,·a11 dezen, een inventaris op ongc­ 
·ugeld papier is opgemaakt en, ten 
14e\'olge van dezen invc nturis, de 
rechten het auld zijn geweest of cr 
is gcslcl<I een l1orgtotl11, voldoende 
geacht door dvu ontvanger, be­ 
houdens verhaal van de belungheb­ 
benden bij den Minister van Finan­ 
ciën; zuonie t, zijn de bewaarders 
hoofdelijk gehouden tot het liet alen 
van de ontdoken rechten alsook van 
de hoe ten e11 wordt, in elk geval, 
door den overtreder of de O\'Cl'­ 

treders eene boete van 1,000 tot 
f 0,000 Irauk verbeurd. 

Anr. ;'>. 

Openbare ambtenaren, die recht­ 
streeks of onrechtstreeks hunne 
hulp vt-r leencu tot het onttrekken 
aan den fiscus van een gedeelte 
eener nalatenschap welke valt onder 
toepassing van deze wet, ziju hoof­ 
delijk aansprakelijk voor de ont­ 
doken rechten en de boeten. 

f 1!81). FLÉCHET. 

MAUIUCE FÉRON. 

GEORGES LORAND. 


